
LOCATION SAISONNIERE : DROITS ET OBLIGATIONS 
Le bailleur doit mettre à votre disposition un logement en bon état et conforme à la description. En 

fin de séjour, si aucun état des lieux n'a été effectué au départ, il appartient au loueur d'apporter 

la preuve de la quantité, de la nature et du bon état des objets confiés.  

 

Faites toujours un état des lieux (état des papiers peints, moquettes, literies…) à l’entrée et à la 

sortie, si possible contradictoirement. Pensez également à relever les compteurs à l’entrée et à la 

sortie des lieux.  

Vérifiez l’inventaire écrit qui vous a été remis et qui doit indiquer de façon précise : meubles, 

literie, vaisselle, objets…  

 

Les obligations du locataire  

Le locataire doit se conduire “en bon père de famille”, répondre des dégradations qui surviennent 

au cours du séjour, sauf celles résultant d'une usure anormale ou d'un vice de l’équipement.  

Si un état des lieux a été fait à l’entrée, mais pas à la sortie, vous pouvez être considéré comme 

responsable de dégradations postérieures à votre départ. Aussi, exigez un état des lieux 

contradictoire à l’entrée et à la sortie.  

 

L’assurance  

Votre assurance « habitation » contient une clause « responsabilité civile » qui doit couvrir votre 

responsabilité en cas de problème pendant votre location. Avant de partir, vérifiez votre contrat et 

il n’est pas inutile d’en emporter un double avec vous afin d’avoir tous les renseignements 

nécessaires. Vérifiez que vous êtes bien assuré contre les risques dont vous seriez présumé 

responsable (incendie, dégât des eaux…).  

 

Les litiges  

La location non conforme au descriptif constitue le cas le plus fréquent de différend entre le 

locataire et le loueur.  

Exemple : la location présente des caractéristiques qui n'ont pas été signalées dans le contrat 

initial, et qui en empêchent l'usage normal et paisible : proximité d'un chantier, d'un aéroport, 

installation électrique dangereuse, etc.  

 

En cas de non-conformité flagrante, vous pouvez porter plainte auprès du procureur de la 

République ou saisir la Direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes (coordonnées disponibles sur www.dgccrf.bercy.gouv.fr).  

Les publicités mensongères ou de nature à induire en erreur sont interdites (une petite annonce est 

considérée comme une publicité), que le loueur soit un professionnel ou un particulier ; toutes les 

mentions du texte publicitaire peuvent être concernées : la surface, l'état général du logement, sa 

situation géographique...  

 

La publicité mensongère est visée par les dispositions de l’article L 121-1 du code de la 



consommation. Le plaignant a la faculté de se constituer partie civile devant le tribunal 

correctionnel. S'il a subi un préjudice, des dommages et intérêts peuvent lui être attribués. En cas 

de recours devant la juridiction civile, le locataire de bonne foi obtiendra en règle générale une 

indemnisation pour le préjudice subi en raison de cette information erronée.  

 

Avant d'entreprendre une action judiciaire, n'hésitez pas à saisir une association de consommateurs 

locale et à faire intervenir, le cas échéant, l'office du tourisme qui vous a mis en relation avec le 

loueur, ou bien le syndicat professionnel auquel adhère éventuellement le loueur ou son 

représentant.  

N’oubliez pas qu’une solution à l’amiable est toujours préférable à un procès !  

 

Quelques conseils de bon sens  

• Ne vous contentez pas des informations fournies par des intermédiaires ;  

• prenez contact directement avec le loueur et si possible allez visiter sur place ;  

• si vous ne pouvez pas vous déplacer, n’hésitez pas à demander une photo (si possible de 

l’intérieur et de l’extérieur de l’appartement) ;  

• vérifiez également certaines conditions de location : utilisation des équipements collectifs (tennis, 

piscine, parking, etc.) ;  

• exigez du loueur, occasionnel ou professionnel, les documents écrits obligatoires imposés par la 

réglementation (descriptif et contrat) ;  

• ne versez rien plus de 6 mois à l’avance ;  

• lisez attentivement le contrat de location ; il doit préciser le prix de la location en faisant 

apparaître clairement le montant des charges locatives (eau, gaz, électricité, ascenseur, etc.) ;  

• informez-vous auprès de votre assureur de la teneur des garanties « villégiature » contenues dans 

votre contrat multirisque habitation ;  

• exigez un état des lieux à la remise de la location et à la sortie ;  

• ne versez le solde du prix de la location qu’après avoir vérifié que la location correspond bien au 

descriptif qui vous en avait été fourni. 
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